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CAMPAGNE 
SUR LA VIOLENCE 
Poniatowski 
continue 
Samedi, dans France Soir, la fié, une page avant, un inter 
photo d'une vieille dame, victi- view de Pandraud, le nouveau 
me de voyous, le visage tumé chef de la police nationale 

expliquant qu'il fallait que la 
police dispose de plus de 
moyens pour lutter contre les 
criminels. C'est un condensé de 
la campagne actuelle menée 
â tous les niveaux de l'appareil 
d'Etat, pour provoquer l'indigna­
tion et la colère contre les 
jeunes présumés responsables 
de tous les crimes, et, amener la 
population à souhaiter, voire à 
réclamer l'intervention de la 
police et le renforcement de sa 
présence. Chaque jour, la près 
se, «Le Parisien Libéré», en 
particulier, ou les différents 
titres régionnaux, font leur une 
sur les méfaits de voyous, de 
préférence à tout autre fait 
d'actualité. Cette campagne est 
relayée à d'autres niveaux : le 
congrès de criminologie de 
Cler mont Fer rend tente d'y ap 
porter un vernis scientifique. 

Prenant appui sur cette campa­
gne, Poniatowski ienUr du justi­
fier le renforcement de la 
répression policière. Son dernier 
discours au Parlement, tenait en 
3 points, pour faire reculer la 
criminalité, il faut : 

multiplier les opérations de 
prévention : patrouilles légères, 
ilôtage contrôles d'identité, o-
pérations coup de poing... qui 
ont prouvé leur efficacité. 

renforcer les moyens de la 
police. 

rendre les décisions de justice 
plus sévères, préoccupation ma 
jeure de Lecanuet également, à 
condition que les patrons n'en 
fassent pasjes frais. 

Suite page 6 

PORTUGAL 
la reaction se mobilise 

Face aux difficultés que rencontre 
la tentative de stabilisation de 
l'ordre bourgeois, la réaction se 
mobilise. A Porto, après la manifes­
tation du «Parti Populaire Démocra 
tique,» qui s'était attaquée mercredi 
soir à la caserne occupée par les 
soldats progressistes \en protesta 
tion contre la dissolution d'un 
régiment), c'était vendredi soir, le 
tour du PS de rassembler la 
droite pour exiger le «retour 
à l'ordre» dans les casernes. Ef­
frayés par la mobilisation des mas­
ses qui s'étaient préparées, à l'appel 
de diverses organisations révolution 
naires, è défendre la caserne du 
RASP. les manifestants du PS se 
sont contentés cette fois de porter 
une motion à l'état-major de la 
région militaire. 

Cependant, la bataille pour le 
contrôle de l'appareil bourgeois se 
poursuit. D'une part, le PPD exige 
la sortie du P«C» du gouvernement 

. le PS de son côté menaçant, par 
la bouche de Mario Soares, d'adop 
ter la même attitude : « 0 n no peut 
tolérer que le P C P lasse partie d'un 
gouvernement et en même temps 
s'associe aux groupes d'extrême 
gauche minoritaires qui tous les 
jours attaquent ce gouvernement.u 
Le parti révisionniste poursuit en 
effet sa tactique consistant à s'infil­
trer dans le mouvement des masses 
en lutte contre la réaction en vue de 
reconquérir la place perdue au 
pouvoir. Il continue à exiger la 
sortie du gouvernement du PPD, en 
vue de se forcer un visage «de 
gauche», et d'éliminer un de ses 
rivaux. 

Au fur et à mesure que les 
difficultés s'accumulent sur la route 
du nouveau pouvoir bourgeois qui 
tente de se mettre en place, le 
risque augmente du déclenchement 
par la réaction d'une guerre civile 
contre-révolutionnaire en vue d'en 

finir avec le mouvement ut-a mas­
ses, impossible è liquider par la voie 
{relativement) «pacifique». Tandis 
que Spinola parle ouvertement au­
jourd'hui de déclencher la contre 
révolution armée, l'impérialisme US 
montre cependant qu'il n'a pas 
encore perdu tout espor dans le 
gouvernement actuel : il vient de lui 
accorder une t'aide» de 80 millions 
de dollars, après la rencontre de 
Melo Antunes, ministre des affaires 
étrangères, avec Ford et Kissinger. 

A Porto, vendredi soir, une 
déplorable bataille rangée, faisant 
de très nombreux blessés, s'est 
déclenchée quand les militants du 
MRPP ont attaqué le siège de 
l'UDP. Cette attaque venait en 
représailles après la mort d'un 
dirigeant du MRPP, survenue à 
Lisbonne au cours d'une bagarre 
entre colleurs d'affiches de ces 
deux organisations révolutionnaires. 

\voir page 3) 

de passage à Paris, 

SIHANOUK 
chef de l'État Cambodgien 
DECLARE 
P e n d a n t s o n p a s s a g e è 
P a r i s , N o r o d o m S i h a ­
n o u k a a p p o r t é , p a r s e s 
d é c l a r a t i o n s , d e n o m 
breuses p r é c i s i o n s sur le 
C a m b o d g e n o u v e a u , son 
é d i f i c a t i o n e t s a p l a c e 
d a n s le m o n d e . 

No us en pub l ions ici d e s 
e x t r a i t s p a r t i c u l i è r e m e n t 
i m p o r t a n t s . 

Sihanouk etKhieu Samphan 
•m zone libérée 

tt POUVOIR A CEUX OUI ONT 
fine t>ÛR LES AMERICAINS 

«Le Cambodge a changé ; 
pourquoi Sihanouk ne chan 
gérait-il pas ? Je dois m'adap 
ter è l'évolution du Cambod­
ge... J'avais des voitures, des 
maisons privées, des maisons 
de rapport, on ne me les a pas 
rendues ; ma maison natale 
elle-même est occupée par 
l'armée populaire. Je ne me 
plains pas, pourquoi les autres 
se plaindraient-ils ? Les gros 
propriétaires ne sont plus pro 
propriétaires... Nous sommes 
une société éga/itaire. Tout le 
monde est logé à la même 
enseigne, et c'est bien. ( . . . I 

Nous créons une société à 
une seule classe. I . . . ) Nous 
voulons que les millions de 
Cambodgiens consomment 
uniformément, et nous ne 
voulons pas qu'il y ait de gros 
consommateurs, de petits 
consommateurs, des gens qui 

meurent d'indigestion quand 
d'autres meurent de faim. Non, 
nous ne voulons plus de ce­
la. ( . . . I 

Nous n'avons pas de pri­
sons, les réactionnaires sont 
dans les rizières mais ce ne 
sont pas des forçats, ce ne 
sont pas des bagnards ; ils 
reçoivent la même ration que 
Monsieur Khieu Samphan. 

«Le pouvoir appartient aux 
résistants de l'intérieur. Mon 
sieur Pen Nouth symbolise le 
gouvernement, moi je symbo­
lise l'Etat, la nation. Mais le 
vrai pouvoir, il est détenu par 
ceux qui ont pris les armes, qui 
ont tiré sur les américains, qui 
les ont fait partir. Nous nous 
faisons une règle de donner le 
pouvoir à ceux qui se sont 
battus pendant cinq ans pour 
écrire la page la plus glorieuse 
de notre histoire.» 

SE DEVELOPPER PAR SOI 
MEME, C'EST POSSIBLE 

«Notre devise est de comp­
ter sur soi-même, compter sur 
ses propres forces, sur son 
propre travail, compter sur ses 
propres ressources naturelles. 
Il se peut que ce faisant nous 
avancions moins vite que cer­
tains autres pays qui bénéfi­
cient de beaucoup d'aide 
étrangère, mais nous nous 
méfions, surtout le nouveau 
leadership se méfie de ce qui 
se cache derrière l'aide étran­
gère. Nous ne voulons pas 
accepter les aides étrangères. 
(...) Nu us ne voulons pas de 
techniciens étrangers dans le 
pays, nous préférons envoyer 
nos étudiants à l'étranger 
pour apprendre les techni­
ques. 

Jusqu'ici, la seule aide 
étrangère que nous acceptons, 
est l'aide chinoise, car elle est 
sans condition et respecte 
notre dignité. Derrière ne se 
cache aucune subversion, au­
cune mauvaise intention. La 

deuxième coopération que 
nous accepterons est l'aide 
n ord • coréenne... 

Ceci dit, nous voulons choi­
sir une voie de développement 
que nous estimons bonne pour 
un pays du Tiers-Monde, à 
savoir sortir du sous-dévelop­
pement par soi-même. Et ça, 
c'est possible. Par exemple, 
l'industrialisation, ta moderni­
sation des usines sera faite è 
coup sûr, parce que nous 
aurons des machines. Et quel­
les machines ? Les machines 
que nous achèterons è la 
France, à l'Allemagne pour 
moderniser notre industrie 
avec l'argent que nous aurons 
gagné en exportant notre riz, 
notre bois. Avec une agricul­
ture forte et une industrie 
solide, nous pourrons nous 
développer. 

Je crois que c'est une voie 
nouvelle pour le Tiers-Monde, 
mais fort intéressante.» 

suite page 8 
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DANS NOTRE COURRIER 
À propos de l'émission d'An­

tenne Il «C'est-à-dire» du mercre 
di 8 octobre, consacrée à le 
sécurité du travail, deux lecteurs 
de l'I.N.R.S. {Institut de Recher 
chc pour soi-disant améliorer la 
sécurité dans les mines) nous 
écrivent. 

« N o u s nous s o m m e s réunis 
pour regarder l 'émission d 'An­
tenne I l sur les acc idents du 
travai l : i l y avait là deux cher­
cheurs de l ' I .N .R .S . . un ouvrier et 
une inst i tutr ice. 

C e qui nous a f rappé, tout 
d ' a b o r d , c ' e s t le v a g u e d a n s 
lequel s 'est cantonnée l 'émission 
et plus part icul ièrement la direc­
tion de l ' I .N .R .S . . Pour mieux 
masquer l 'aspect polit ique de la 
quest ion des acc idents du travai l , 
on s e réfugie derrière la techni­
q u e : c ' e s t û u i n o t . d i r e c t e u r 
scient i f ique déclarant : «C'est 
très compliqué», n 

Ils nous envoient le commun! 
que do leurs sections syndicales, 
dont nous extrayons les passages 
suivants : 

« L a polémique autour de l 'em­
prisonnement puis de la l ibéra­
t ion du directeur de l'usine de 
Vendin- le -Viei l a eu le mérite de 
rappeler publiquement que cha ­
que année dans les usines et sur 
les c h a n t i e r s , d e s t r a v a i l l e u r s 
sont tués , des centaines de mi l ­
l iers blessés ( . . . ) 

E l le a permis de montrer qu' i l 
n'y a pas . en France, de vér i table 
politique de p révent ion et que la 
responsabi l i té de cette s i tuat ion 
incombe au patronat et au gou­
vernement . 

R E S P O N S A B I L I T É A U N I V E A U 
É C O N O M I Q U E : 

• par l 'organisation du travai l 
qui , dès la concept ion des us ines 
et des machines , pr iv i légie l'as­
pect production a u détr iment de 
l'aspect humain , 

• par le déve loppement de la 
sous traitance. de l ' intérim qui 
sont des facteurs de risque sup­
plémentaire , 

e par le mode de rémunérat ion 
chois i (salaire au rendement, aux 
pièces, pr imes diverses, de pos­
tes , de nuit , de sal issure , de 
r isque. . . ) dont le but est de faire 
accepter moyennant f inance de 
mauvaises condit ions de travai l . 

R E S P O N S A B I L I T É A U N I V E A U 
P O L I T I Q U E : 

• une entreprise sur trois n'a pas 
de C H S sans que le ministère du 
t r a v a i l n e s ' é m e u v e de c e t t e 
situation, 

e les sanct ions sont fa ib les , d'or­
dinaire, pour les responsables 
d 'accidents du travai l , 

e l e s s e r v i c e s c h a r g é s de la 
prévent ion (serv ices p révent ion 
des C R A M , inspect ion du travai l l 
sont d iv isés, dépendent de minis ­
tères di f férents , dotés de faibles 
moyens, soumis à des pressions 
constantes Ile c a s le plus achevé 
est le médecin du travai l salarié 
du patronatl . 

C e s serv ices ont la plupart du 
temps une fonction alibi ( . . . ) . 

Dans ce concert , l ' I .N .R .S . joue 

L e Q u o t i d i e n d u P e u p l e 
( p u b l i c a t i o n d u P C R ( m l ) 
A d r e s s e p o s t a l e : 
B P 2 2 5 75 924 
P a r i s c e d e x 19 

C C P n " 2 3 132 48 F P a r i s 

D i r e c t e u r d e p u b l i c a t i o n 
Y . C H E V E T 
m p r i m é par Roto - IMat ion 

D i f f u s é par l e s N M P P 

le rôle de premier v iolon. C'est la 
•vitrine de prestige que l'on peut 
montrer à la té lév is ion , pour bien 
marquer que l'on s 'occupe de ces 
quest ions et faire oublier la réali­
té v é c u e par les t r a v a i l l e u r s . 
Cer tes , sa fonction n'est pas 
inutile, mais elle est l imitée ob­
ject ivement ( . . . ) » 

Ils concluent : 

« C o t t e logique patronale, de 
plus en plus, les chercheurs et 
technic iens de l ' I .N .R .S . la remet­
tent en c a u s e et se p lacent , de 
plus en plus réso lument , dans le 
c a m p des travai l leurs, montrant 
bien que la solution au problème 
des acc idents du travai l et des 
maladies professionnel les n'est 
pas technique mais po l i t ique . » 

Une réunion de lecteurs du 
QUOTIDIEN DU PEUPLE 
à O R L E A N S 

Nous pensons qu'il manque d'ar­
ticles sur la «gauche» , le programme 
commun et l'avis des travailleurs à ce 
sujet. Une lectrice de Saint Gobain 
disait : « Vous informez, vous reflétez 
la vie des travailleurs, mais vous 
n'avez pas assez de propositions, 
vous ne convainquez pas assez». 
C'est aussi le rôle des correspondan­
ces, et nous sommes décidés à 
apporter largement notre contribu 
tion. 

Une lettre de l 'UCJR (Union de la 
Jeunesse Communiste Rôvolution-
n*iir4? i dé CAEK 

Le w e e k - e n d dernier, pendant 
qu'une partie d'entre nous manifes­
taient leur colère contre le chômage 

Un lecteur de S T A S B Û U R G 

J e suis originaire de Djibouti 
Actuellement, je travaille et vis en 
A lsace . L a situation actuel le en 
Espagne me préoccupe beaucoup ; 
elle me fait même faire un rapproche­
ment avec ce qui se passe dans mon 
pays. 

J'aimerais que ce qui suit paraisse 
dans le journal « L e Quotidien du 
Peuple», dans la rubrique du cour­
rier. 

Giscard a pris position contre le 
régime fasciste de Franco. Or, sa 
propre politique qu'il applique hors 
de ses frontières naturelles et juste­
ment à Djibouti laisse à désirer et a 
tendance à faire la même chose 
qu'en Espagne. Qu'on en juge : le 
peuple de Djibouti demande son 
indépendance mais le gouvernement 
français s'y oppose farouchement. 

Les moyens qu'il met en œuvre sont 
de mobiliser le plus de policiers et 
militaires afin de contenir la popula­
tion et de l'empêcher de manifester. 
Il n'y a pas de liberté, le droit de 
prendre la parole en public nous est 
interdit. On ne peut donc dire notre 
façon de penser sous peine d'être 
poursuivi par la justice ou d'être 
maltraité sur le fait par les services 
d'ordre. Ces dorniers ont la gâchette 
facile et n'hésitent pas à faire usage 
do leurs armes quand l'occasion se 
présente pour faire disperser les 
manfostants . Beaucoup de pays 
colonisés doivent se trouver dans le 
mémo c<is que Djibouti. 

J e souhaite que la politique fas­
ciste appliquée par la France soit 
combattue pour que le peuple de 
Djibouti puisse avoir une liberté 
populaire et qt.'on lui accorde son 
indépendance. 

UN QUOTIDIEN FINANCÉ PAR LES 
TRAVAILLEURS QUI LE LISENT, 
C'EST POSSIBLE ! 
UN LECTEUR DE LA ROCHE-SUR-YON 

Etant actuellement employé en tant qu'OS intérimaire, branche 
agriculture, mon bail se terminant fin décembre, je suis actuellement assez 
limité financièrement et je dois penser à l'avenir Ic'est-à-dire le chômage). 

Étant divorcé, je dois verser chaque mois â mon ex-épouse la somme de 
250 F. 

J 'a i un petit espoir d'être embauché définitivement, dans ce cas-là, à 
chaque paye, j'enverrai une somme de 5 0 F mensuels, je le promets, DIUS 
un abonnement annuel. 

J E SOUSCRIS 

ïqF] 100 F 

Nom 
Profession. 
Adresse ... 

envoyez au Quotidien du Peuple 
BP 225 75924 Paris Cedex 19 
CCP 23 132 48 F Paris 

à Paris, nous, nous réunissons ries 
jeunes chômeurs, lycéens, ouvriers 
et apprentis pour débattre de deux 
problèmes brûlants pour la jeunesse, 
l'Espagne et le chômage. 

Un jeune du CET explique com­
ment tout le monde ost conscient,au 
lycée.du chômage qui les attend. Ils 
font la liste de ceux qui sont partis, 
ceux qui ont dos places isans aucun 
rapport avec le CAP) et les autros qui 
n'ont rien. 

On parle de l'abaissement de la 
retraite, oui mais qui obligera les 
patrons à réouvrir l'embauche ? La 
plupart du temps, le patron augmen­
te les cadences ou fait faire de heures 
supplémentaires. 

Les jeunes chômeurs prennent la 
parole, parlent de leur isolement, des 
parents, qui ne comprennent pas et 
qui poussent à l'individualisme, de la 
police, du vol chez les jeunes, du 
racisme anti-jeunes développé par la 
telé. par Ponia. 

Nous décidons d'obliger les usines 
de la région à réouvrir l'embauche. 
Première action que nous allons 
mener, c'est à l'usine Blaupunkt à 
Caon, où le patron prévoit 6 000 heu-
res supplémentaires, alors que tout le 
monde se souvient de la grève des 
ouvrières pour l'augmentation de tour 
pouvoir d'achat. C'est là qu'il faut se 
battre, construire l'unité entre les 
ouvrières de l'usine et les jeunes au 
chômage pour obliger le patron à 
embaucher. La section CFDT appuie 
totalement notre action. 

Puis. on parle de l'Espagne, 
• •si i u qu'il s'agit de terroristes, la­
ï u s , ou bien de tout le peuple, 
usl cè qu'il / a un risque de deu 
niêrr." guerre civile ? On lit des 
articles du Quotidien, ces articles 
vont nous permettre de combattre 
les mensonges de la télé, de dire la 
vérité sur l'Espagne. On s'organise 
pour mener cotte propagande dans 
les l/coes. 

Enfin, on parle du Quotidien 
Il faudrait que le Quotidien parle 

dos autres pays fascistes dans le 
monde. 

Il faudrait qu'il y ait un débat sur le 
socialisme parce que beaucoup pen­
se qu'on veut tout casser, un point 
c'est tout. 

Sur le chômage, c'est toujours un 
peu pareil, on ne voit pas commont 
faire pour lutter. 

Pour le PCF , dans le Quotidien, 
c'est souvent comme si tout le 
monde était d'accord sur le fait que 
c'est un parti contre les travailleurs, 
•îlots que ce n'est pas vrai, par 
' iXempn, quand le PCF dit que 
r;ibaissoment de l'âge de la retraite 
fera de la place aux jeunes, beaucoup 

croient. 
Il faudrait des discussions la -

dessus dans le Quotidien. 

D E V E N E Z C O R R E S P O N D A N T 
DU J O U R N A L 
Envoyer chaque jour vos cr i ­
t iques, vos suggest ions, vos 
cor respondances , vos propo­
s i t ions d'art ic les a u : 
QUOT ID IEN DU P E U P L E 
en té léphonant a u 
208 65 61 P A R I S 
de 8 h 30à 14 h 

S U C C E S D U Q U O T I D I E N 
D U P E U P L E A L ' E N T R E T I E N 
S N C F D E S A U B R A I S O R L E A N S 

Combien fais-tu circuler de 
journaux dans ta boîte et 
peux-tu expliquer comment tu 
es arrivé à ce chiffre ? 

Aujourd'hui le ch i f f re varie 
entre 14 et 16. Avant le n°1, il 
n'y avait a u c u n a b o n n é , et je m e 
demanda is comment j 'a l la is pou­
voir m'y prendre. Et puis, quand 
le premier numéro est sor t i , je 
m e suis « j e t é à l 'eau» , je l'ai 
p roposé à beaucoup de gars . J e 
fus surpr is de leur réact ion . 
J ' a v a i s peur qu' i ls prennent ça 
pour un journal « g a u c h i s t e » . E h 
bien, c e fut le contraire. Le 
journal les intéresse, ils le 
cons idèrent c o m m e le journal 
des t ravai l leurs . Pour eux . ce 
qu'il y a dedans , c 'est avant tout 
la vér i té . A u début , j ' a m e n a i s 5 à 
6 n u m é r o s , et puis tous les jours 
d e s g a r s v e n a i e n t m e le 
demander , et j 'arr ive aujourd'­
hui à vendre entre 14 et 16 
journaux . M a i s , je ne peux plus 
les diffuser tout seu l , ce la 
représente un travai l énorme. 
Déjà, un gars s 'est p roposé d'en 
a c h e t e r e n k i o s q u e et de 
m'aider dans la d i f fus ion. Cer­
tains trouvaient ça trop cher, et 
ne pouvaient pas l 'acheter tous 
les jours , alors ils se sont réunis 
à 2 ou 3 pour prendre un 
abonnement . P lus de 20 gars sur 
100. a u moins , l isent le journal 
chaque mat in . M Ô m o un gars du 
P « C » qui est venu m e dire que 
c'était mieux que « l ' H u m a » et 
qu'il n'était pas hosti le a u mouve­
ment révo lut ionnai re . 

Quelles discussions y at-ll eu 
autour du journal ? Quelles 
critiques sont formulées ? 

Le p rob lème, c'est que je n'ai 
pas toujours le temps de d iscu­
ter a v e c les gars, qui . je le s e n s , 
ont beaucoup de choses à dire : 
dé jà , deux gars , ont c o m m e n c é 
à rédiger un art ic le sur le 
problème de la sécur i té . Ce qui 
est p r é v u , c 'est une table ronde 
lo semaine prochaine, a v e c les 
lecteurs de la boîte. 

Bon à envoyer au Quotidien du 
Peuple - service des ventes 

Pour pouvoir me procurer le Quotidien du Peuple, chaque jour, 

à coup sûr, près de mon domicile ou de mon, travail. 

à la librairie 
{nom précis de la librairie) 

au kiosque 
de Monsieur rue n° ville. 

Je connais d'autres acheteurs intéressés par le Quotidien 
Veuillez donc en mettre en dépôt [nombre) 

J E M'ABONNE 

Profession 
Adresse 

2 5 0 F 1 A N 8 0 F 
1 5 0 F 6 M O I S 30 F 

3 M O I S 
1 M O I S 

envoyez au Quotidien du Peupte 
BP 225 75924 Paris Cedex 19 
CCP 23 132 48 F Paris 
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reportage et débat 

PORTUGAL : QUEL AVENIR ? 
Au Portugal, les organisations 

révolutionnaires marxistes léninistes 
se sont très largement développées 
depuis le 25 avril. Elfes mobilisent 
des dizaines de milliers de travail­
leurs, elles ont conquis la direction 
de centaines de commissions de 
travailleurs, d'habitants, de soldats. 
Elles sont pour l'essentiel divisées 
en deux courants : d'une part, le 
Mouvement pour la Réorganisation 
du Parti du Prolétariat. D'autre part, 
l'Organisation pour la reconstruction 
du Parti Communiste {marxiste-lé­
niniste), le Comité Marxiste Léni­
niste Portugais, et L'Organisation 
Communiste Marxiste Léniniste Por­
tugaise, qui sont en discussions 
pour s'unir dans un nouveau parti. 
L'Union Démocratique Populaire est 
un front de masse dirigée par 
l'ORPC (m/K Nous commençons la 
publication d'extraits de deux textes 
parus à la même période, dans le 
courant de l'été dernier. D'une part, 
le discours du camarade Arnefdo 
Matos, secrétaire général du MRPP, 
prononcé le 18 juillet ; d'autre part, 
le discours du camarade Guinet, 
responsable de f'UDP, prononcé le 
25 juillet. Nous espérons ainsi éclai­
rer pour nos lecteurs ce qui unit et 
ce qui divise les marxistes léninistes 
portugais. 

le point de vue des révolutionnaires 

communiqué du Comité Central du 
PCR (ml) 

Les affronternents violents entre des militants de l'UDP et te MRPP. 
deux organisations se réclamant du marxisme léninisme qui ont provoqué 
la mort ou les blessures graves de plusieurs militants de l'une et l'autre 
organisation, sont des événements négatifs, qui nuisent au développe­
ment du mouvement révolutionnaire au Portugal, et peuvent être mis a 
profit par la réaction et les révisionnistes. 

Nous désapprouvons fermement l'emploi de telles méthodes entre 
deux organisations se réclamant du marxisme léninisme. 

Nous espérons que les camarades de l'UDP et du MRPP. 
réfléchissant aux conséquences très négatives do telles pratiques, seront 
amenés â trouver, au contraire, la voie pour se rapprocher et agir 
ensemble contre la réaction et le révisionnisme. 

Le Comité Central du PCR Imli. 

Union Démocratique Populaire 

V o i l à , c a m a r a d e s , l'origine de 
la cr ise politique et de la cr ise 
é c o n o m i q u e . I.u M F A p a r l e beau­
coup mais reste toujours â mi-
c h e m i n , conci l ie, fait traîner les 
décis ions , tente d'être en bons 
te rmes a v e c dieu et a v e c le 
diable. Il y a chaque jour plus de 
t r a v a i l l e u r s qu i c o m p r e n n e n t 
que cela nous mène au désastre. 
Il faut dire : moins d 'humanita­
r isme envers les « P I D E » et plus 
d 'humanitar isme envers le peu­
ple qui travai l le ! Moins de 
phrases « r é v o l u t i o n n a i r e s » e t 
plus d 'actes ! Moins de paterna­
l isme et plus de démocrat ie 
réelle ! V o i l à ce qu' i l nous faut, 
mais le M F A n'est pas capable 
de le faire. Ce n'est pas seule 
ment nous qui le d isons, c'est le 
point de vue de tous, camarades ! 

Dos grands part is dits démo­
crat iques , c 'est tout juste la 
peine d'en parler. Durant les 
deux derniers mois , depuis qu' i ls 
sont à l 'assemblée, ils ont donné 
un spectacle honteux qui in­
digne des m a s s e s toujours plus 
grandes du peuple, au point que 
peu se font encore des i l lusions. 
Le P « S » est devenu champion 
de l ' a n t i c o m m u n i s m e et est 
parvenu à attirer dans s e s rangs 
toutes sortes de fasc i s tes et de 
réact ionnaires. Le P « C » . a v e c 
son drapeau rouge plus qu'en 
lambeaux, monte des coups et 
des manœuvres dans l'ombre et 
dresse des barrages devant le 
P « S » . L'un et l 'autre, dans leur 
lutte pour dominer le gouver 
nement . sont c o m m e des s inges 
après une banane. L'intérêt 
peuple est ce qui leur importe te 
moins. Les uns poussés par les 
amér ica ins , et les autres par les 
russes , ils sont prêts à détruire 
le Portugal . A condit ion que 
nous les la issions faire, c a m a r a ­
des ! 

D a n s cette situation, o ù le 
M F A et les grands partis s e 
divisent et se discréditent aux 
yeux des masses , quoi d 'éton­
nant si le fasc i sme lève la téte et 
gagne du terrain ? 

¥7 M'^^ttà^ j w 

Meeting de l'UDP 

nature de la révolution 
Camarades , c o m m e nous di­

sons : ce n'est pas la révo lut ion 
social iste qui est en marche . Ce 
que notre peuple exige, ce qui 
est en marche et qu' i l peut faire 
avancer , c 'est la révo lut ion dé­
mocrat ique et populaire 

Le peuple exige une véritable 
démocrat ie révolut ionnaire , anti ­
fasc i s te et ant i - impérial iste. Une 
démocrat ie sol ide qui fasse du 
Portugal un pays libre, prospère 
et indépendant . 

Une démocrat ie capable de 
décapiter le fasc isme ( . 1 . capa 
ble de garantir la liberté et le 
bien être du peuple t . ) , capable 
de garantir l ' indépendance na­
t ionale en expulsant de notre 
pays toute la canail le impéria 
l iste, qu'elle soit a m é r i c a i n » o u 
russe I 

Ce n'est qu'à partir de là que 
nous pourrons avancer vers le 
soc ia l isme, par la libre vo lon té 
du peuple sous la direction de la 
c lasse ouvr ière 

V o i l à â quoi sert la parade 
« s o c i a l i s t e » du sieur V a s c o , du 
docteur Soares . du docteur Cun 
hal : a u lieu d'unir la major i té 

écrasante du peuple pour les 
taches démocrat iques actuel les 
écraser le fasc i sme, en finir avec 
la grande bourgeoisie, expulser 
les impérial istes - elle parvient à 
diviser lo peuple et à offr ir une 
large base d'appui aux fasc is tes 
qui se livrent à une grande 
offensive. 

C a m a r a d e s , il n'y a pas de 
pouvoir démocrat ique s i le peu­
ple n'est pas uni ( . . . ) Nous ne 
pouvons pas permettre que le 
fasc i sme parvienne à tromper et 
à manœuvrer des mill ions de 
gens s imples , dont les intérêts 
sont ceux du peuple, sont oppo 
ses au fasc i sme et à l ' impéria 
l i sme. Pr incipalement , la c lasse 
ouvr ière ne peut être divisée, 
camarades ! Dans les dernières 
semaines , de nombreuses cel lu 
les ouvr iè res , tant du P S que du 
P C . se sont aperçues do la 
polit ique réact ionnaire de leurs 
c h e f s Soares et C u n h a l , qui 
vendent le peuple portugais au 
profit de l ' impérial isme et du 
social impérial isme ; ils ont 
abandonné ces part is pour re-
loindre les rangs de l 'UDP et 
d 'autres organisations populai 
res . 

la su iv re ) 

Mouvement 
pour la Réorgan isa t ion du 

Parti du Prolétariat 
Quel bilan devons-nous faire du 

gouvernement provisoire ? C'est 
le b i l a n de la m i s è r e , d e s 
souf f rances , de la f a i m qu i 
augmente pour le peuple, du 
c h ô m a g e permanent^ . . . ) 

Le bilan de ce gouvernement 
est qu'il nous a promis une aide 
venue de l'Est I . . . I . E n réalité, 
n o u s n ' a v o n s p a s t r o u v é u n 
sout ien, mais un créancier , qui 
cont inue à nous exploiter et à 
nous exproprier. Et quant a u 
b é n é f i c e , n o u s n 'en t i r e r o n s 
aucun de là. 

Il est évident que les impérialis­
t e s s e p a r t a g e n t n o t r e p a y s , 
c o m m e ils se partagent l 'Europe 
et le monde, jusqu'au jour ou 
aucun de vous ne s e laissera 
partager J e pense que ce jour est 
arr ivé. I . . . ) . 

Cet te cr ise n'a pas de solut ion, 
q u e l q u e p r e s t i d i g i t a t e u r q u ' o n 
propulse sur le devant de la 
scène. Cette cr ise place la c lasse 

ouvr ière devant le choix ; la 
révo lut ion portugaise à la croisée 
de ces deux chemins : ou la 
révolution meurt, ou elle doit 
avancer à toute vapeur ; il n'y a 
pas de choix intermédiaire enlre 
ces deux possibi l i tés. 

Nous ne pouvons pas. f û t - c e 
une m i n u t e , accorder notre 
conf iance aux part is qui. seize 
m o i s d u r a n t , ont r é v é l é leur 
banqueroute, leur faill ite politi­
que complète . Nous ne pouvons 
faire conf iance à a u c u n des partis 
opportunistes, conci l iateurs et 
traîtres, parce qu' i ls ne nous 
apporteront que le c h ô m a g e , la 
misère et la fa im. Et il est cr iminel 
qu'un ouvrier conscient a l imente 
q u e l q u e i l l u s i o n que ce soit 
concernant ces vampi res . 

N o u s ne p o u v o n s accorder 
aucune conf iance a u gouverne­
ment provisoire dé funt , ni à celui 
qu ' i l s s e p r é p a r e n t à faire na î t re 
de son c a d a v e . 

Manifestation du MRPP 

nature de la révolution 
Pourquoi , camarades , la révo­

lut ion démocrat ique et populaire 
n'a-t elle pas encore été menée 
jusqu 'au bout l Parce que les 
opportunistes les conci l iateurs 
et les traîtres vous ont proposé , 
a u lieu rie l 'all iance des ouvriers 
a v e c les paysans, une al l iance 
a v e c le M F A Parce que. au lieu 
do vous proposer l 'unité de votre 
c lasse , ils vous ont p roposé la 
division de votre c lasse . Parce 
que. au lieu que les ouvriers 
s'all ient aux autres é léments du 
peuple exploi té et oppr imé, ils 
ont voulu qu»; vous vous alli iez à 
la b o u r g e o i s i e d é m o c r a t i q u e , 
sans exercer sur elle l 'hégémonie 
e ' la d i r e c t i o n . L a q u e s t i o n 
c o n s i s t e d o n c pour pouvo i r 
avancer à savoir comment le 
prolé 'ar iat révolut ionnaire - qui 
v e u t p o u r s u i v r e la r é v o l u t i o n 
jusqu'au bout de l 'étape actuel le 
et construire une autre étape - v a 
s e munir d e i Instruments' néces­
s a i r e s pour a c c o m p l i r c e t t e 
tâche 

I . . i C e s c o n d i t i o n s s o n t , en 
premier l ieu, l 'unité de notre 
c lasse , de la c lasse ouvr ière , de la 
c lasse qui est capable de métier la 
ié*vuli>fi6n. jusqu'au bout parce 
qu o l l e ' es 1 lu •• u le c l a s s e 

r é v o l u t i o n n a i r e c o n s é q u e n t e . 
Ma is cet te unité n'a jamais pu 
être réalisée jusqu' ic i , parce que 
les part is conci l iateurs et traî­
tres, en particulier le parti qui s e 
dit communis te mais est en fait 
un parti fasc is te , ont tenté de 
vous détourner de la c o n q u ê t e 
du pouvoir e l de vous opposer 
d'autres revendications entière­
ment idéalistes, qui n'ont r ien à 
voir avoc la politique de la 
c lasse ouvr ière . ( . . . ) . 

: : i. :. • r T i r n. • -11 pouvons-nous a 
vancer Jusqu'à achever la révo lu ­
tion démocrat ique et populaire 
en cours - car les opportunistes 
v o u s par len t de « r é v o l u t i o n 
soc ia l i s te » et de « c o n s t r u c t i o n du 
soc ia l i sme» , m a i s on n'en est pas 
e n c o r e l à , la c l a s s e o u v r i è r e n 'a 
pas le pouvoir, elle ne peut être 
en train de construire le social is ­
m e , et un pouvoir qu'el le n'a pas , 
elle doit d'abord le conquér i r . La 
question est donc de savoir s i 
nous s o m m e s ou non déc idés à 
m e n e r l a r é v o l u t i o n d é m o c r a t i ­
que et poplaire jusqu'au bout, 
p o u r c o m m e n c e r a l o r s , o u i , 
l'étape de la construct ion du 
s o c i a l i s m e , de la r é v o l u t i o n 
social iste. 

là suivre) 
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GRANDIN quelle reprise ? 

Ce lundi matin, Grandi doit rouvrir. Il 
aura fallu 8mois de lutte et d'occupa­
tion. Qui sera repris ? Quand ? Samedi 
les ouvrières ne le savaien t pas en core. 
Toutes sont conscientes qu'il faudra 
continuer à se battre pour que l'accord 
conclu vendredi soit appliqué fuqu 'au 

Demain, nous publierons notre 
reportage sur la reprise à Grandin. 

Les àrandin chez Giroud 

AU CET DEJA, DES 
ACCIDENTS DU TRAVAIL. 

A Dol-de-Bretagne, au CET de 
mécanique, un élève a eu le bras 
arraché par son tour. J'en ai 
discuté avec les professeurs 
d'atelier de mon CET et ils m'ont 
rapporté les remarques suivan­
tes le chef des travaux 
reconnaît lui-même que dans la 
quasi totalité des CET, on fait 
travailler les gars sur des 
machines datant souvent de 
plus de 30 ou 50 ans. Des 
machines qui n'ont donc pas 
certains dispositifs de sécurité, 
inclus depuis dans les nouveaux 
modèles. 

Un autre professeur d'atelier 
explique, qu'il existe maintenant 
un moyen facile d'éviter certains 
accidents électriques, comme 
celui qui avait failli électrocuter 
un élève au CET Minard à 
Saint-Etienne. Il suffit de placer 
des disjoncteurs sur le circuit 
général. Toute anomalie entraine 
alors, aussitôt, la coupure du 
courant. Pourquoi n'installe-t-on 
pas ces dispositifs partout ? 
Tout simplement, parce que les 
machines, étant trop vétustés, 
et hors des normes de sécurité, 
le courant s'arrêterait très sou­
vent. 

Dans les CET, comme dans les 
usines, la santé et la vie des 
travailleurs ne comptent pour 
rien. 

Un professeur de CET. 

le tri a A m i e n s : nonala repression 

Mardi soir, l'équipe de nuit du 
centre de tri d'Amiens-Gare 
se met en grève. Le Quotidien 
local n'y consacre qu'un entrefi­
let, le conflit semble n'avoir été 
qu'un feu de paille, et pourtant, 
dans l'après-midi de jeudi, le 
bruit circule que ça continue. 

Jeudi soir, le centre de tri 
d'Amiens Gare est en grève. Le 
mouvement doit durer toute la 
Semaine, chaque équipe prenant 
le relai de la précédente. La 
revendication essentielle porte 
sur les notations. « O n est ime 
que certaines notes ont été 
descendues abus i vement » .d i t un 

postier. « U n e note baissée, ça 
veut dire, plus de concours , pas 
de promotion, l imitation du 
salaire et des pr imes »o7f un 
autre. « L e s gars veulent tenir, i ls 
sont déc idés à se b a t t r e » . On 
cite le cas d'un jeune inspecteur 
« q u i se sentait près des gars O n 
l'a sacqué , quoi . C 'est de la 
répress ion. On se bat contre 
ç a . » 

Ce soir, l'équipe qui porte le 
courrier du soir au centre de tri, 
a débrayé è son tour. Les 
postiers sont solidaires de leurs 
camarades, bien qu'ils ne soient 
pas concernés directement Mais 

« s i on se laisse faire, on se fera 
a v o i r » . En riposte, la direction a 
fait charger les sacs de tri par 
une société privée : « O n voit 
bien la collusion des patrons et 
de l 'Etat. Pour saboter le 
mouvement , ils y mettront tous 
leurs moyens . Ce n'est pourtant 
qu'un mouvement l o c a l . » 

Pour conclure, un délégué 
nous dit sa confiance. Depuis un 
an, les postiers ont tiré les 
leçons de leur grève. « I l ne faut 
pas céder . Ce n'est pas de 
discuter tout le temps a v e c la 
direction qui changera quelque 
c h o s e » . Face à la répression, 
aux cadences, aux tentatives de 

sabotage, ces postiers sont 
prêts à se battre, et ils savent 
que s'ils restent seuls, ce sera 
dur. « O n ne sait pas ce que ça 
donnera. Il faudra bien qu'un 
jour, on g a g n e » . La conclusion, 
c'est un postier qui la donne : 
rrpour le moment , les responsa 
bles des synd icats appuient et 
suivent la lutte. On sai t bien 
qu'on ne gagnera que s i l'on 
reste uni , et de toute f a ç o n , il 
faudra qu'un jour on foute en 
l'air tout ce sys tème, les patrons 
et l 'Etat bourgeois. On en a 
m a r r e » . 

Corr. A m i e n s 

LA JOURNEE «PORTES OU 
VERTES A CARON OZANNE 

Plusieurs centaines de travailleurs 
ont participé à la «journée porte 
ouverte» de samedi. Les ouvriers de 
Caron étaient là, faisant tourner les 
machines ; ils refusent tout déman­
tèlement de l'usine, qui entraînerait 
des licenciements et la division des 
travailleurs de Caron. 

Le nouveau PDG qui «cherche» 
des millions pour relancer une 
nouvelle imprimerie, voudrait sup­
primer le secteur «photocomposi­
tion», ce qui équivaudrait à suppri­
mer le secteur «presse», soit à court 
terme 30 licenciements. 

Face à cela, les travailleurs exi­
gent des garanties sérieuses comme 
quoi uLiberté» sera de nouveau 
imprimé chez eux lorsque la boîte 
redémarrera : pour cela, une liaison 
avec une imprimerie Caennaise ou 
ce journal devait être composé a été 
entreprise. Ils bloquent toute possi­
bilité d'impression de «Liberté» sur 
Caen, ce qui le gêne beaucoupiac-
tuellement imprimé et composé loin 
de Caen donc en décalage sur 
l'actualité). 

Au cours de la journée «portes 
ouvertes», un débat a eu lieu : 
plusieurs questions essentiel/es sont 
ressorties de ce débat :comment 
coordonner les luttes actuellement, 
comment ne pas rester isolés, 
comment arriver aujourd'hui à ce 
mouvement d'ensemble ? 

Dans ce débat apparurent les 
difficultés rencontrées par les ou­
vriers de Caron pour avoir un 
soutien ferme de ta FFTL, cette 
même FFTL qui a déclaré «qu'il 
n'était pas question d'un nouveau 
LIPdans le livre». 

La «journée portes ouvertes», 
ainsi que la sortie d'un nouveau 
«Ouest licenciements n°5)*montre 
que les travailleurs de Caron Ozan­
ne sont prêts à se battre jusqu'au 
bout, contre le démantèlement, 
contre tout licenciement, pour le 
maintien des avantages acquis. 

TOUL "meubles de style" occupe 
Depuis le 8 oc tobre , les t rava i l l eu rs de l 'us ine «.Les M e u b l e s de S ty le 

F r a n ç a i s » à T o u l , o c c u p e n t leur u s i n e . 

L e 2 0 ju in dernei r , après incend ie , une part ie d e s b â t i m e n t s , le pat ron 
déc ida i t d e f e r m e r l 'us ine. Cet incend ie t o m b a i t â point pour le pat ron de 
la b o i t e , lu i p e r m e t t a i t d e f a i r e u n r i d e a u d e f u m é e s u r l e s d e t t e s et 
c o t i s a t i o n s non p a y é e s , su r d i v e r s e s f r a u d e s , et de . se d é b a r r a s s e r de 
t rava i l l eu rs t rop c o m b a t i f s , o r g a n i s é s dans leur s e c t i o n C F D T . 

Mis a u c h ô m a g e , m a i s n o n l i c e n c i é s , les t rava i l l eu rs de l 'us ine , ont 
e x i g é le pa iement à 90 % de leur s a l a i r e . 

T ro i s mois a p r è s , la « g a r a n t i e de sa la i re â 90 % pendant un a n » est 
remise en c a u s e par C A S S E D I C qu i ne veut p lus payer que 45 % . s i des 
boi tes de Tou l ont e m b a u c h é q u e l q u e s t rava i l l eu rs d e s « M e u b l e s de 
S t y l e » , a v e c les r é d u c t i o n s d 'hora i res c o m m e à P o n t - à - M o u s s o n , les 
t rava i l leurs des « M e u b l e s de S t y l e » vo ient bien que ce n'est p a s u n e , 
so lu t ion , que la major i té d 'entre e u x res tent a u c h ô m a g e . L e u r c o l è r e a ç 
été g rande , quand i ls s e sont a p r e ç u s , qu 'a lo rs qu ' i l s é ta ient à la porte de I 
l e u r u s i n e , le p a t r o n , l u i , c o n t i n u a i t s e s a c t i v i t é s , s e p e r m e t t a i t de i 
sous - t ra i te r la p roduct ion d a n s d 'autres u s i n e s , p répara i t une expos i t ion | 
de m e u b l e s â L y o n . . . A p r è s une a s s e m b l é e généra le qui regroupait 80 \ 
t rava i l leurs su r 120, la repr ise de l 'usine est d é c i d é e par les o u v r i e r s , c 'est 1 
l 'occupat ion i l l imi tée . D e p u i s , les p a t r o n s ont d i s p a r u . . . 

A u j o u r d ' h u i les t rava i l leurs s 'o rgan isent pour durer : p iquets , tours de I 
rôle, sout ien d e s a u t r e s u s i n e s du c o i n , e t l ' idée de re lancer la p roduct ion ; 
après réparat ion d e s dégâts de l ' incendie (que lques jours su f f i ra ient lest \ 
d i s c u t é e par les t rava i l l eu rs . « L e s 9 0 % de sa la i re , et le c h ô m a g e , c 'est pas 
une so lu t ion , c e qu 'on veut , c 'est t r a v a i l l e r » n o u s dit un t rava i l leur , 
« n o u a g a g n e r o n s I » 
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en bref 
REPRESSION AU C.H.R. 
BESANÇON 

DE 

La répression règne au Centre 
Hospitalier de Resançon. En moins 
de six jours, une dizaine de travail 
leurs ont été licenciés pour les motifs 
les plus futiles. La menace de 
licenciements pèse surtout sur les 
auxiliaires, gui sont à ta merci de la 
direction. Alors que le personnel 
mangue, que les cadences se multi­
plient, la direction licencie sans 
compter. Elle a le jeu facile : elle sait 
que des centaines de chômeurs 
frappent à la porte tous les jours. 

Le problème des agents hospita­
liers n'est pas isolé. Il est le même 
que celui des ouvriers. 

Ma direction nous provoque. Mais 
nous saurons lui répondre. Nous 
lutterons contre les licenciements, 
que ce soit dans nos usines ou dans 
nos hôpitaux I 

Des travailleurs de l'Hôpital 

PRINTEMPS 

Au bout de 33 jours, la reprise a été 
voté à une laible majoiilé (53 voix 
contre 361. 

Los travailleurs ont obtenu : 
o 150 F d'augmentation, 
o t itularisation des travai l leurs à 

temps partiel. 

INNO-MONTPARNASSE : 
LA LUTTE CONTINUE 

Les 120 employés d'Inno Montpar­
nasse continuent leur lutte, c'est le 
résultat de l'AG de samedi (la grève 
est reconduite tous les jours). La 
direction refuse toute discussion 
(voir Quotidien du Peuple du 10 oc 
tobre). Face â cela, la fermeté des 
employés est grandissante : ils ont 
décidé le boycott du magasin. Toute 
la journée du samedi, en rang devant 
les portes du magasin, ils scandent : 
«Clients, soyez solidaires, ne brisez 
pas notre grève, ne laissez pas votre 
argent aux patrons, soutenez plutôt 
les grévistes». En une semaine, c'est 
presque un million qui a déjà été 
collecté. Devant l'entrée, de nom­
breux panneaux expliquent les condi­
tions de travail, des bulletins de 
salaire sont affichés. La* réaction dos 
passants, dans l'ensemble, est très 
positive. Beaucoup apporte leur sou­
tien ; telle dame qui, revenant d'un 
autre magasin, déclarait : «Vous 
voyez, j 'ai été ailleurs I » . 

Popularisez leur lutte, envoyez 
votre soutien financier à M. DEHU, 
compte bancaire B I C S 
4522.010.702 

EN QUELQUES SEMAINES. C 'EST 
P L U S DE DIX GRANDS MAGASINS 
QUI SONT E N T R E S EN L U T T E 

• INNO (Montparnasse). 
• G A L E R I E S L A F A Y E T T E S (Mont­

pellier, Lyon), 
e PRINTEMPS (Rennes), 
e MAMMOUTH (Rennes), 
• CONFORAMA I Kremlin Bicètre, 

Maison-Alfort, Rungis), 
• M E U B L E S MOBB (Toulouse), 
e v ins nicolas (Par is ) . 

Cer ta ins ont repr is , d'autres 
continuent, mais c e s . e x e m p l e s 
montrent combien aujourd'hui la 
révo l te est grande chez les em­
p loyés dont les conditions de 
t ravai l se rapprochent de plus on 
plus de cel les des ouvr iers 
salaires de misère, semaine de 43 
45 h. travai l intensif ié, e t c . . 

LOYERS 
HAUSSE DE 7,5 A 15% 

Le mois d'octobre est traditionnel­
lement le mois des hausses de loyer, 
cetteannée, la tradition est respectée, 
les h a u s s e s seront au m i n i m u m de 
7 ,5 % sur les l o y e r s , de 4 % sur les 
c h a r g e s , quant a u f u e l , il a dé jà 
a u g m e n t é d e 7 . 1 % . C e s h a u s s e s , 
alors qu'un froid précoce s'abat sur 
l ' ensemble du p a y s , ont de quo i 
inquiéter les familles des travailleurs. 
La hausse a été décidée en juin dernier 
pour l'ensemble des loyers réglemen 
tés. soit trois millions de logements 
a n c i e n s ( i l y a sept mi l l ions de 
l o g e m e n t s e n locat ion en F r a n c e ). 
Mais le décret d'application de cette 
d é c i s i o n a y a n t été pub l ié trop tard , 
l'augmentation n'avait pas été appli­
q u é e j u s q u ' à m a i n t e n a n t , m o y e n 
dissimulé pour Fourcade d'éviter que 
l'indice des prix ne fassent un bond en 
ju i l le t . S e u l s , ava ient a u g m e n t é en 
juillet, les loyers des H L M , de 7.5 % 
également. Les loyers réglementés 
sont ceux des logements anciens régis 
par la loi de 4 8 . Leur nombre a 
constamment diminué, soi ; par des 
truction ou restauration, soit du fait de 
l'application de nouvelles lois, exclu­
ant du champ d'application du décret 

les l ogements d u haut de l ' éche l le . 
A i n s i , en 76 , les l ogements de la 
catégorie II A I i l y e n a 3 0 OOO dans la 
région parisienne), auront des loyers 
l ibres , c ' e s t - à - d i r e d e s loye rs qui 
gr impent p lus v i te . V u le retard 
d'application des hausses : octobre au 
l ieu de jui l let , l ' augmentat ion sera 
r é c u p é r é e par les p r o p r i é t a i r e s qu i 
pourront faire payer des loyers majo 
rés de 15 % pendant plusieurs mois. 
F o u r c a d e qui a a u t o r i s é ta h a u s s e a 
pour tant le front de déc larer que la 
plupartdes loyers ne bougeront pas en 
octobre. 

Pour les loyers libres, l'augmenta­
tion est l iée à l ' augmenta t ion de 
l ' i n d i c e d u prix de la c o n s t r u c t i o n , 
cet teannée, l'indice a fait un bond de 
20 % , c e p e n d a n t , vu la d i f f i c u l t é 
qu'ont les propriétaires actuellement à 
louer les logements les plus chers , les 
administrateurs de biens recomman­
dent de ne pas d é p a s s e r 15 % 
d'augmentation,onappréciera ! Four 
cade, lui demande de limiter la hausse 
à 7,5 % mais les p ropr ié ta i res étant 
l ib res , ils ne se pr iveront p a s , c ' e s t 
certain. Toutes ces hausses, y compris 
leschames oui . en moyenne, augmen­

tent trois fois plus vite que (es loyers 
(l'andernier, certains locataires ont vu 
leurs charges progresser de 8 0 % et 
plus) vont lourdement pénaliser les 
travailleurs, dont le loyer représente 
bien souvent le quart de leur budget. 

Dans les cités ouvrières, le nombre 
de loyers impayés augmente, dans les 
cités H L M de la région parisienne, un 
loyer sur quatre reste impayé, et les 
saisies sont quotidiennes. Avec l 'au­
gmentat ion du c h ô m a g e total et 
partiel, la situation ne fait que s 'agga-
ver. 

Contre les augmentations et leurs 
conséquences, les travailleurs s'orga­
nisent en associations de locataires et 
dans de nombreux e n d r o i t s , i l s ont 
ongagé la lutte, empêchant les saisies 
ou fa isant la g r è v e d e s loyers . A u 
Triolo, cité HLM de Villeneuve d 'Ascq , 
dans la banlieue de Lille, les locataires 
ont refusé l'augmentation des charges 
50 % ) e t de loyer 110 % ), depu is 

p lus ieurs m o i s , i l s font la g r è v e d e s 
loyers. C'est par de telles actions que 
nous pourront faire é c h e c aux a u g ­
mentations de loyer. 

la "pommade souveraine" une 
pommade qui rapporte ... et qui tue 

Chr istophe Bonnet , s ix semai ­
nes , est mort à l 'hôpital des 
enfants malades : intox icat ion 
a igùe par le plomb. S a mère , qui 
l 'al laitait, utilisait la « p o m m a d e 
s o u v e r a i n e » contre les gerçures 
des se ins . Et , cet te p o m m a d e 
contient 3 2 % d'oxyde et de 
carbonate de plomb. Depuis , ce 
produit, fabriqué dans une usine 
de dupl icateurs de bureau, est 
interdit à la vente. Il s 'agit d'un 
onguent, d'une pommade tradi­
t ionnelle uti l isé contre les chan­
cres d'arbres, pour accélérer les 
c icatr isat ions de plaies de toutes 
sortes . Et cette pommade, qui 
n'est pas reconnue c o m m e un 
méd icament , et donc n'est pas 
vendue en pharmacie , est sem-

Pour France-Soir, l'intoxica­
tion au plomb est une chose 
extrêmement rare : «la légis­
lation réglemente sévèrement 
l'usage du plomb». Les plumi­
tifs de ce journal n ont 
peut-être pas entendu parler 
des ouvriers de Penarroya, 
chez qui le saturnisme {intoxi­
cation au plomb) est très 
fréquent, et qui ont déjà 
mené beaucoup de luttes à ce 
sujet. 

b l e t - i l très util isée. Bonne occa ­
s ion pour la presse bourgeoise : 
le médicament n'est pas en 
cause , c 'est la médec ine et la 
pharmacie parallèles qu' i l faut 
accuser , à condit ion, bien sûr . 
de ne pas remettre en c a u s e les 
énormes profits faits dans c e s 
c i rcui ts . Et à cette occas ion , 
quelques é léments ont été dé­
vo i lés : l ' industriel fabricant la 
pommade qui a été poursuivi 
plusieurs fois pour « e x e r c i c e 
il légal de la pharmac ie » , a inclus 
dans s e s emballages une not ice 
expl iquant que cet te médicat ion 
est dest inée à des usages non 
thérapeut iques, mais que rien 
n 'empêchai t de l'utiliser, en 
particulier pour toutes sortes de 
malad ies de peau. D'autre part, 
ce produit est commerc ia l isé 
partout en France et même à 
l 'étranger. A lors , assez d'hypo­
cr is ie ' On ne fera croire à 
p e r s o n n e que c e s c i r c u i t s 
parallèles sont inconnus, qu'on 
ne peut rien contre. . . L a vér i té , 
c 'est que, partant d'une aspi ra ­
tion à une médec ine p lus 
s imple , plus naturelle qui existe 
dans les m a s s e s , la bourgeoisie 
trouve le moyen de faire de la 
santé une source de profits. 
Mais là o ù l 'hypocrisie éclate le 
plus, c'est lorsqu'un prétend qui : 

la pharmacie off ic ie l le , elle, est 
sûre. 

Que ces Messieurs s e rafraî­
chissent un peu la m é m o i r e : la 
thal idomide. responsable de la 
malformat ion de centa ines de 
nouveaux nés. le talc Morhange 
à l 'héxach lorophène responsable 
de la mort de 40 bébés , étaient 
vendus en pharmacie . . . Un 
pharmac ien , que nous interro­
gions, après s'être v io lemment 
at taqué aux char latans, etc . 
«ces gens qui n'ont aucune 
qualification», s e justif iait ainsi : 
«Il y a tellement de médica­
ments, et surtout de nouveaux, 
il nous est impossible de nous 

" EN PHARMACIE, 

VOUS NE RISQUEZ RIEN " 

Une revue de consommateurs 
a publié une enquête sur les 
pharmacies : un enquêteur, 
prétendant souffrir des reins, 
s'est vu vendre dans 70% 
des cas des médicaments 
classés sous la rubrique «sur­
veillance médicale souhaitée». 
Dans 7 5 % des cas, on lui a 
vendu des médicaments ins 
crits au tableau C, c'est-à-dire 
des médicaments «très dan­
gereux». 

faire une opinion sur tous. Et, il 
y a les visiteurs médicaux qui 
sont là, pour cela...» Or. que 
sont les « v i s i t e u r s m é d i c a u x » , 
s inon des voyageurs de c o m ­
m e r c e de t rusts pharmaceut i ­
ques , dont les serv ices « m a r k e ­
t i n g » n'hésitent pas à l 'occasion 
à faire tronquer le résultat des 
ana lyses , pour peu que ce lu i -c i 
puisse compromett re le lance­
ment du produit. 

Au jourd 'hu i , Chr istophe est 
mort . La presse s 'en prend à la 
pharmacie parallèle. D'avri l à 
juil let 72, 42 enfants étaient 
morts à la suite de l 'util isation 
par leurs parents du talc Mor­
hange la bourgeoisie tentait 
de faire croire que la faute 
revenait aux ouvr iè res de l 'usine 
de condit ionnement . Bel le una­
nimité pour cacher une même 
réalité : la santé, aujourd'hui , 
c 'est une industr ie capital iste , 
qui n'a pas grand chose à voir 
a v e c la santé des m a s s e s . 

E r i c B R E H A T 

Le docteur Quotidien du Peuple 
reviendra dans le oloc-notes sur la 
question des produits pour bébés 
\alimentation, médicaments,.,) 

Parents, infirmières, pédiatres, 
ecrivez-nous pour enrichir ce dos-
sier que nous ouvrons. 

procès d'un paysan ruine 
Le procès de M Grandin avoc 

la C O P A L (coopérat ive agricole) 
s 'est tenu à Di jon. M Grandin 
jouissait du soutien de nombreux 
ouvr iers , et de nombreux paysans 
de S a ô n e et Loire, de la Nièvre , 
de la C ô t e d'Or, parmi lesquels le 
président de F r a n c h e - C o m t é Ele­
vage (associat ion de défense des 
é leveurs du J u r a ) . A u total , une 
centaine de personne. Le prési ­
dent du tr ibunal ouvrait la séance 
et faisait remarquer le «caractère 
curieux de cette affaire». «Elle a 
beaucoup traîné, dit-il à l 'avocat 
de Grandin . votre prédécesseur 
ne s'était même pas nrésonté à 

l'audience». S ignalons pour infor­
mation que le dit p rédécesseur . 
Me Val lette . ainsi que l 'avocat de 
la C O P A L . en même temps avo­
cat attitré de la F D S E A . sont tous 
deux membres du P S . ainsi que 
certains dirigeants de la C O P A I — 
entre gens du même bord, pour­
quoi ne pas s 'entendre ? 

Mais venons aux faits : «Gran­
din s'est acharné pendant 7 ans à 
mettre en valeur une terre en 
friche et aujourd'hui, on veut tout 
lui prendre» expl ique l 'avocat qui 
montre comment la C O P A L qui 
n'en a pas fait depuis deux ans . 

fera un contrat écr i t , seulement 
a u moment o ù elle jugera que 
Grandin doit payer. Pour le faire 
s i g n e r une r e c o n n a i s s a n c e de 
dettes, elle lui dira «C'est ça, ou 
on vous enlève tout, réfléchissez, 
vous avez des enfants».Me Le-
c lerc montrera en quoi les c o o p é 
rat ives , s ty le C O P A L , se compor­
tent comme des f i rmes pr ivées, 
et c ' e s t b ien là le f o n d du 
p rob lème. 

Quant à l 'avocat de la C O P A L . 
elle tentera de prouver que Gran ­
din est un agriculteur dont les 
caractér ist iques essentiel les sont 

«la carence et l'incompétence». 
Elle aura le mot de la fin en disant 
que donner raison à Grandin , ce 
serait remettre en c a u s e tout le 
sys tème de la c o o p é r a t i o n , ce qui 
est p ro fondément v ra i . 

E t c ' e s t b i e n c e l a q u e les 
paysans et les mi l i tants présents 
à l 'audience expl iqueront, c 'est 
bien sur cela qu' i ls comptent 
étendre la mobil isation pour con ­
tinuer de soutenir Grandin . Le 
verdict sera rendu publ ic le 21 oc 
tobre. Tenons nous prêts I 

Albert C H A T I L L O N 
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campagne sur la violence 
Poniatowski continue 
M,lis qui est vise par ce 
renforcement de la police ? Les 
bandits, c'est ce que prétend 
Poniatowski. Quand voit on des 
patrouilles légères, ou des con 
trôles d'identité permettre l'ar­
restation de gros truands qui ont 
pignon sur rue. qui sont parfai­
tement connus de la police à 
laquelle ils servent d'indicateurs, 
qui alimentent les caisses des 
partis bourgeois et à l'occasion 
fournissent des gros bras pour 
leurs servie** d'ordre ? Ponia­

towski prétend que ses opéra­
tions coup de poing ont fait 
preuve de leur efficacité. Les 
chiffres parlent d'eux-mêmes : 
a 1973 : 6849 arrestations, 4699 

conduits au poste, 1282 arresta­
tions ; 
a 1974 : 175065 interpellations, 

7893 conduits au poste. 1284 
arrestations. 
En 74, il y a donc eu 2 
arrestations de plus, grâce aux 
opérations «coup de poing» ; 

LES CHIENS DE GARDE 

Pendant 3 jours , à Cler-
m o n t - F e r r a n d , s o c i o l o g u e s , 
psychologues et jur istes bour 
geois, réunis sous le patron 
nage des pr incipaux f l ics de 
France, ont tenu le qu inz ième 
c o n g r è s de cr iminologie, con­
sacré aux « a s p e c t s modernes 
du band i t i sme» . La cr iminolo­
gie est censée être une sc ien ­
ce , c 'est en f a i t , pour les 
exper ts bourgeois, un exerc ice 
consistant sous un jargon 
pseudo-sc ient i f ique à justifier 
la répress ion pol ic ière contre 
les travai l leurs, et é camou 
f ier les responsabi l i tés d u 
sys tème dans la cr iminal i té , 
en l 'attribuant à l 'hérédité, la 
génét ique , le sys tème pileux, 
e t c . . toutes les absurd i tés 
étant autor isées. Le langage 
pol icé de ces mess ieurs ca ­
mouf le ma l leur haine des 
travai l leurs . Pour le congrès 
de cet te année, la pa lme 
reviendra sans conteste è 
monsieur Pinatel , président 
de la soc iété internationale 
de criminologie qui a d é c o u ­
vert 3 formes de cr iminal i té : 
(de modèle sud-américain», 
«le modèle révolutionnaire, dé­

fini au Vietnam, dans lequel 
le banditisme est intégré dans 
te processus révolutionnaire», 
«le modèle américain». «L'in­
terpénétration de ces trois 
modèlesf poursuit Pinatel, pro­
duit la criminalité actuelle 
avec ses traits empruntés au 
sous-développement chez les 
Noirs aux Etats-Unis et les 
migrants en Europe.«Les poli­
c iers auront maintenant une 
caut ion scient i f ique pour ra-
tonner. 

i ' . m . i i . n u i le nouveau chef 
de la police, a conc lu ce 
congrès en demandant le ren­
forcement de la police pour 
lutter contre les nouvelles 
formes de la cr iminal i té , déf i ­
nies a u cours de ces trois 
journées, et qui c o n f o r m é 
ment aux é lucubrat ions de 
Pinatel et aux déclarat ions de 
P o n i a t o w s k i . tiendraient à la 
fois du bandi t isme et de l'agi­
tation révolut ionnaire . Quand 
la bourgeoisie fait donner ses 
ch iens de garde, c 'est tou 
jours pour dire que les révo lu 
t i o n n a i r e s . l e s t r a v a i l l e u r s 
combat i f s , sont des bandits é 
abattre. 

SUITE DE LA PAGE 1 

par contre, les interpellations 
ont presque triplé et le nombre 
de conduits au poste doublé. 
Non, si Poniatowski multiplie les 
contrôles d'identité sur les li­
gnes de métro fréquentés par 
les travailleurs, s'il installe des 
commissariats dans les HLM, s'il 
étend d'ilôtage dans les quar­
tiers populaires, ce n'est pas. 
dans son fond, pour s'attaquer à 
la pègre. Il en a fait lui-même 
l'aveu . C'est pour surveiller 
«certaines catégories de popula­
tion».Il assimile d'ailleurs syndi­
calisme et délinquance quand il 
accuse la CGT de développer la 
délinquance quand il accuse les 
travailleurs du «Parisien Libéré» 
d'être responsables de la mort 
de deux commissaires à la Bour­
se. Les plus grands déploie 
ments policiers, sont dirigés 
contre les travailleurs en lutte 
comme on a pu le voir en Corse 
ou à Fougères, où une jeune 
manifestante a été gravement 
blessée à un œil par la police. 

Réprimer les travailleurs, proté­
ger la bourgeoisie, c'est la fonc­
tion de la police dans ce systè­
me Elle est incapable de régler 
le problème de la délinquance 
car elle ne s'attaque pas à ses 
causes sociales. L'emprisonne 
ment des délinquants mineurs, 
dans la plupart des cas, les 
mène directement à la récidive 
et à commettre des délits de 
plus en plus graves. Ce n'est pas 
dans un renforcement du systè­
me répressif tout entier dirigé 
contre les travailleurs, que se 
trouve la solution au problème 
de la délinquance, mais dans le 
renversement du système qui 
produit les délinquants : le 
capitalisme. . 

Serge LIVET. 

LE JEUNE JEAN PIERRE, DE 
BRUAY, ARRETE... 

fils ont voulu gâcher ma vie. 
ils y sont parvenus. Quand je 
sortirai, il faudra que je réappren­
ne mon métier, faire de nou­
veaux stages...», c'est ce qu'é 
crivait Jean Pierre, de fa prison 
de Fresnes où, la machination 
montée pour disculper le notaire 
Leroy du meurtre de Brigitte 
DewévreJ'avait envoyé, pendant 
plus de 2 ans. 

Samedi, Jean-Pierre est arrêté 
pour tentative de cambriolage 
devant un immeuble de la rue de 
Rivoli, et emprisonné à Fleury-
Mêrogis. Depuis son acquitte­
ment par le tribunal pour enfants 
de Pans, pensionnaire du centre 
d'action éducative d'Epinay, il 
était au chômage... Aujourd'hui, 
il est incarcéré dans la prison où 
il y a le plus de tentatives de 
suicide et de jeunes qui devien­
nent fous. On peut être inquiet 
pour Jean-Pierre. 

L'arrestation de Jean • Pierre 
fait la une de l'information de la 
bourgeoisie, en particulier à la 
télévision : ce jeune, pour qui les 
travailleurs éprouvent de la sym­
pathie, principalement en raison 
de la machination montée contre 
lui, n'est finalement qu'un cam­
brioleur. Quelle aubaine > 

...APRES «LES FRANÇAIS 
ONT PEUR DES MANIFESTA^ 
TIONS», LE POINT RECIDIVE : 
Immédiatement après l'annonce 
de l'arrestation de Jean-Pierre, la 
télévision annonce le nouveau 
sondage du «point». 
C'est contre les agressions, par 
les /eunes, bien entendu, de 
personnes âgées, que les fran 
çais seraient le plus sévère. 
Quand on vous dit que le jury 
do Beauvais était populaire... La 
délinquance des jeunes est parti­
culièrement soulignée. On com­
mence a comprendre la place 
accordée à l'arrestation de Jean-
Pierre... Mais la pede du Point, 
la voici : «Ce ne sont pas les 
ouvriers qui seraient les plus 
sévères contre les patrons res­
ponsables des accidents du tra­
vail I» C'est peut-être Lecanuet. 

Ce commerçant de Marseille, 
lui, n'a pas attendu le sondage 
du Point pour mettre en pratique 
sa conception de la justice : J. 
Cl. JOUVE - tiens, encore un 
jeune - tente un cambriolage, ce 
monsieur va chercher sa carabi­
ne et l'abat. 

C'était l'information qui suivait 
immédiatement celle du Point. 
Voilà de quoi satisfaire Mr Ponia 
towski et les partisans d'une 
justice «dure», -pas pour les 
patrons, bien sûr-. 

C O N F E R E N C E S U R L E S M A T I E R E S P R E M I E R E S E T L E D E V E L O P P E M E N T 

dialogue... 
ou nouvelle manoeuvre américaine ? 

Six mois se sont écoulés depuis 
l'échec de la première tentative 
pour préparer ce qu'il est convenu 
aujourd'hui d'appeler « le dialogue 
Nord S u d » , c'est à-dire la conféren­
ce, proposée par Giscard il y a déjà 
plus d'un an, et qui doit regrouper 
les pays industrialisés (Europe, Etats 
Unis, Japon) , les pays producteurs 
de pétrole et les autres pays du 
Tiers Monde, producteurs ou non 
de matières premières. Echec dû à 
l'acharnement des U S A let à la 
complicité des autres impérialismes, 
dont la France), à vouloir limiter ce 
dialogue à la seule question du 
pétrole, en face d'un Tiers Monde 
uni par la conviction que le problè­
me du pétrole et de l'énergie ne 
saurait être dissocié de celui de 
l'ensemble des matières premières 
ot du développement en général des 
pays du Tiers Monde. 

Car ce qui est en cause, c'est le 
pillage impérialiste. 

CHANGEMENT DE TACTIQUE 

SUSPECT 

Aujourd'hui 13 octobre, les négo­
ciations en vue de préparer les 
conditions d'un dialogue doivent 
reprendre avenue Kteber, à Paris. 

Le débloquage provient apparem­
ment de l'assouplissement de la 
position américaine, annoncé dès la 
fin mai 1975 par Kissinger. 

Les Etats Unis acceptaient que le 
dialogue porte, non seulement sur 
l'énergie, mais aussi sur les matières 
premières et le développement, ain 
si que sur les problèmes monétaires 
et financiers. Selon la lettre de la 
proposition américaine, ces ques­
tions seraient discutées sur un pied 
d'égalité (on se souvient que ce 
point avait été justement refusé par 
les USA, lors de la première conté-, 
ronce i au sein de commissions qui 
se réuniraient soit successivement, 
soit simultanément, et sans calen 
drier fixant une date limite pour 
conclure. Ce qui laisse tout à fait la 
possibilité à l'impérialisme américain 
de laisser traîner en longueur les 
questions qu'il ne souhaite pas voir 
débattues. C'est justement sur ce 
point, entre autres, que l'Algérie 
avait réagi sans attendre, dènonqant 
en cela une nouvelle manœuvre 
américiane. 

Kissinger l'avouait lui-même : 
«Ainsi notre idée sur la conférence 
de l'énergie serait qu'un travail im­
portant et substanciel soit fail sur 
les questions de l'énerqie... mais les 

négociations réelles sur les autres 
questions devraient être menées 
dans d'autres enceintes.» 

Do cette nouvelle manœuvre 
américaine, il ne fait guère de doute 
que la plupart des pays du Tiers 
Monde soient conscients. Et le fait 
que leurs représentants (Algéiie, 
Arabie Saoudite. Iran, Venezuela, 
ainsi que le Brésil, le Zaïre et l'IndeI 
siègent aujourd'hui avenue Kleber. 
ne signifie nullement qu'ils soient 
prêts à céder aux exigences améri­
caines. 

MALGRE LA PRESSION 

ECONOMIQUE DE 

L'IMPERIALISME AMERICAIN _ 

Certes, l'impérialisme américain 
mise su» un certain nombre d'atouts 
pour développer ces exigences. Par 
le jeu de la hausse des prix des 
produits exportés par les pays in­
dustrialisés et de la baisse quasi-
ininterrompue du dollar jusqu'à la 
fin de l'été 1975, il a pu, sur le pliVt 
strictement économique, rattraper 
une bonne partie du terrain perdu 
eni octobre 1973. Les pays de 
l'OPEP ont du réduire sensiblement 
leur production, et donc leurs reve­

nus, tandis que les autres pays du 
Tiers Monde éprouvent de graves 
difficultés de balance des paie­
ments, malgré l'aide des pays de 
l 'OPEP. 

Tout cela explique que les pays 
du Tiers Monde cherchent à tirer 
parti d'une telle négociations. Mais 
un retour en arrière n'est aujour­
d'hui pfeia possible, et si l'impéria­
lisme américain croit pouvoir l'im­
poser sur la base de sa capacité 
encore plus grande, de riposte au 
niveau économique, il se trompe. 

UN RETOUR 

A L ANCIEN ORDRE 

DES CHOSES 

NEST PLUS POSSIBLE 

Ce qui fonde en effet cette 
certitude, c'est le fait que l'unité 
politique du Tiers Monde contre 
l'impérialisme, passée au crible de 
toutes ces épreuves, a démontré 
Qu'elle était irréversible. De nom 
breux faits l'attestent : le fait que 
les propositions de Kissinger à 
l'ONU. qui, sous couvert d'aide aux 
pays pauvres, visaient à accentuer 
leur dépendance, ont été tout sim­

plement ignorées par les pays du 
Tiers Monde ; le fait encore que, 
malgré les pressions de toute sorte, 
les ministres des pays de l'OPEP 
aient maintenu une augmentation 
de 10 % du prix du pétrole ; le fait 
enfin que de nombreuses organisa 
bons de coopération économique 
entre les pays du Tiers Monde se 
soient créées, pour lutter contre le 
colonialisme, l'impérialisme, l'hégé­
monie, et l'orientation de plus en 
plus claire des pays du Tiers Monde 
dans le développement de leur 
économie nationale (importance 
donnée à l'agriculture pour se suf­
fire en céréales, développements de 
petites industries qui n'exigent pas 
d'investissements trop massifs. . . ) 
afin de garantir leur indépendance 
politique. 

Rapportées a ce mouvement his­
torique de constitution du Tiers 
Monde on force politique indépen 
dante, les difficultés passagères 
qu'il peut essuyer, n'assurent nulle­
ment la victoire des manœuvres 
américaines. 

Fiêdéric MONTAGNET 
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bloc-notes télévision 

bouteilles en plastique : 
danger ! 

Les trusts alimentaires utilisent de 
plus en plus du plastique pour leurs 
emballages et leurs bouteilles à la 
place du verre. Or, la matière 
plastique utilisée est faite de 
polychlorure de vinyl fP .V .C . ) et 
présente des dangers pour les 
consommateurs. 

Ce produit est utilise dans tous 
les domaines c'est une des 
matières plastiques les plus répan­
dues, mais c'est dans l'alimentation 
qu'il est le plus dangereux. 

On peut comparer la constitution 
chimique du polychlorure de vinyle 
(P .V .C . ) à une sorte de chaîne 
(polymère) dont les maillons (mono­
mères) sont constitués par du 
chlorure de vinyle (C .V . I . Et le 
chlorure de vinyle non polymérisé, 
non enchaîné, est un produit très 
toxique il peut causer de 
nombreuses maladies, dont la plus 
grave est une sorte de cancer du 
foie appelé angiosarcome, qui peut 
se déclarer plusieurs années après 
l'exposition au produit. 

C'est pour cela que, dans les 
usines qui fabriquent ou transfor­
ment le polychlorure de vinyle Ipar 
exemple, Rhône-Poulenc. Pechinev-
Ugine-Kuhlman), les travailleurs mè­
nent dos lunes contre les risques 
professionnels que ce produit repré­
sente. 

Le chlorure de vinyle non 
polymérisé, c'est-à-dire les maillons 
non enchaînés, est un gaz qui était 
largement utilisé comme «propul 
seur» dans les bombes aérosols 
pour laques à cheveux, insecticides, 
e t c . . Plusieurs cas de cancers du 
foie ont été trouvés chez des 
coiffeurs qui utilisaient ces laques. 
Aux USA, un syndicat de co.ffeurs 
a réussi à imposer un décret 
interdisant l'usage du chlorure de 
vinyle dans les laques ; mais malgré 
ce décret, le C.V. continue à être 
utilisé par des centaines de firmes... 

Une femme qui se laque les 
cheveux, avec une telle bombe 
aérosol, dans une salle de bains 
fermée peut ainsi respirer une forte 
dose de chlorure de vinyle. 

En ce qui concerne le polychloru 
re de vinyle utilisé comme matière 
plastique pour les emballages, il 
reste dedans beaucoup de maillons 

non enchaînés, c'est-à-dire de 
molécules de chlorure de vinyle 
libres, qui peuvent alors se répandre 
dans le produit alimentaire emballé : 
viande, eau, vin, huile... C'est 
surtoqt pour los produits alcoolisés 
et pour les huiles qu'il y a un 
danger : en effet, le chlorure de 
vinyle est soluble dans l'alcool et 
dans les graisses, et peut donc s'y 
trouver à des doses suffisantes pour 
provoquer à la longue le cancer du 
foie. Dans l'état actuel des choses, 
il faudrait donc éviter d'acheter du 
vin, du vinaigre, de l'eau de 
Cologne, de l'huile alimentaire, 
etc... contenus dans des bouteilles 
en plastique. De plus, la concentra 
tion en chlorure de vinyle augmente 
si le liquide est stocké longtemps. 
On ne sait pas encore quelle 
quantité de chlorure de vinyle suffit 
à causer ce cancer, mais le risque 
existe. 

// est techniquement possible de 
fabriquer des matières plastiques 
non dangereuses, tout simplement 
en récupérant après la polymérisa­
tion (c'est-à-dire l'assemblage de la 
chaîne I le chlorure de vinyle libre ; 
tout comme, il serait possible de 
récupérer tout le chlorure de vinyle 
déversé dans l'air et dans les 
rivières par les usines qui le 
fabriquent ; mais l'économie réali­
sée par la récupération du produit 
ne compenserait pas pour les 
patrons le coût des améliorations 
techniques à apporter ils ont 

délibérément fait le choix de laisser 
ce poison se promener dans l'air 
que nous rospirons, dans l'eau et le 
vin que nous buvons... 

Ce n'est donc pas de la 
générosité des patrons, ni des 
commissions gouvernementales de 
«spécialistes») bourgeois, qui cher­
chent à nier des dangers prouvés 
par de multiples constatations 
médicales, qu'il faut attendre une 
meilleure réglementation : c'est de 
la lutte des travailleurs. 

Déjà, dans plusieurs pays, des 
associations de consommateurs se 
sont mobilisées, mais souvent, elles 
s'enlisent dans les procédures de 
commissions gouvernementales. Né­
anmoins, leur action, tout comme 
celle des syndicats ouvriers, a 
permis de poser largement la 
question. La grande presse d'ail­
leurs en a parlé. Le Docteur 
Bernard Lafay. membre UDR du 
Conseil de Paris, a sauté sur 
l'occasion pour se donner un beau 
rôle. Les marchands d'eau miné'ale 
demandent des normes plus strictes 
aux producteurs de bouteilles en 
polychlorure de vinyle. 

Sachant qu'un jour ou l'autre, la 
pression des travailleurs finira par 
imposer des normes plus strictes, 
les fabricants de bouteilles en verre 
cherchent à reconquérir les marchés 
qu'ils ont perdus ; tel trust chimique 
va mettre au point un système pour 
fabriquer un plastique moins dange­
reux pour s'assurer le monopole de 
ce marché... 

Le profit, voilà ce qui guide cette 
classe de capitalistes ; nous 
empoisonner, ils n'en ont que faire ; 
du plastique qui ne soit pas 
dangereux, on peut en fabriquer. La 
santé au service du peuple, nous, 
ouvriers, paysans, nous l'impose­
rons par notre pouvoir. 

Si vous militez dans des 
a s s o c i a t i o n s de c o n s o m m a ­
teurs ou s i vous luttez dans 
l'usine ou dans l 'environne­
ment contre les r isques du 
polychlorure de v iny le , ou bien 
encore s i vous désirez témoi ­
gner et vous informer, écr ivez -
nous. 
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feuilleton 

Résumé : 
At t i ré par les récits qu'on fa i t , 
à Par i s , du « n o u v e l e l d o r a d o » , 
Norbert débarque en A lgér ie . 

J e me portai sur l'avant pour jouir 
de la vue de la terre promise, je 
brûlais de contempler ces forêts 
vierges remplies de bois magnifi­
ques et de fruits délicieux, comme 
le disait avec une éloquence si bien 
sentie l'orateur de la mairie du 8ème 
arrondissement. Cependant, je n'a­
percevais jusqu'à présent que des 
pics de rochers dénudés de toute 
végétation : probablement, me dis 
je, que les forêts se trouvent dans 
les vallées, mais on n'y distinguait 
que des broussailles épineuses. Le 
débarquement s'effectua à Arzeu. 
petite ville bâtie récemment à 
l'entrée d'une rade magnifique. 

Dès le lendemain je voulais explo­
rer les ravins, mais personne ne 
voulant m'accompagner, je dus 
partir seul. Je visitai les montagnes 
jusqu'à la nuit ; heureusement qu'il 
faisait clair de lune, sans quoi 
j'aurais dû passer la nuit sur place. 
A mon retour, je fus escorté par 
une troupe de chacals qui se 

mémoires et aventures 
d'un prolétaire 

de N o r b e r t 
T r u q u i n 

tenaient assez éloignés pour que je 
ne pusse les voir mais qui se 
taisaient lorsque je leur jetais des 
pierres. Dès que je me remettais à 
marcher, ils recommençaient leurs 
hurlements et m'accompagnèrent 
ainsi jusqu'aux portes de la ville. 

Durant un mois, je fis chaque 
jour une excursion dans les monta 
gnes du Lion, qui s'étendent d'Ar-
zeu à Oran, mais pendant tout ce 
temps, il ne m'a pas été possible de 
trouver un morceau de bois capable 
de servir d emmancher une pioche 
ou une hache. En fait de sources, je 
n'en ai connu que trois, qui 
débitaient très peu d'eau. Ces 
montagnes toutefois auraient pu 
fournir la pâture à de nombreux 
troupeaux de moutons ot de chè­
vres. Nous verrons plus tard com­
ment les Espagnols ont su transfor­
mer ces ravins. 

J e parcourus aussi les plaines qui 
se trouvent entre les routes d'Oran 
et de Mostaganem ; elles sont 
couvertes d'épines de palmiers et 
de brûle-capotes, mais je n'y vis pas 
un seul morceau de bois dont on 
pût tirer parti. 

Sur la route d'Oran, je découvris 
de distance en distance les restes 
d'un aqueduc en maçonnerie qui 
avait dû servir pour alimenter d'eau 
Arzeu, ville qui existait déjà du 
temps des Romains. On y voyait 
aussi beaucoup de pierres de taille, 
dont quelques-unes creusées circu­
lai rement, avaient dû servir de 
tombeaux. Sur le rivage, il y avait 
des ruines romaines qui s'avan­
çaient d'une centaine de mètres 
dans la mer ; il est vraisemblable 
que cette plage avait été insensi­
blement recouverte par les eaux. 

Pendant un séjour de sept ans 
que j'ai fait en Afrique, il m'a été 
possible de constater que la mer 
gagnait un peu sur la terre ferme. 

En suivant un mur de 50 centi­
mètres d'épaisseur qui était à fleui 
de terre, et qui constituait peut-être 
l'ancienne enceinte de la ville, 
j'arrivai à l'ancien Arzeu. entre la 
Molta et le nouvel Arzeu, â deux 
lieues et demie du port. Il y avait là 
des pierres de taille à profusion, 
entre autres l'angle d'un édifice de 
quatorze pieds de hauteur, en 

mêmes matériaux et qui semblait 
avoir fait partie d'une construction 
importante. En descendant vers la 
mer, on reconnaissait des galeries 
qui avaient servi à la conduite des 
eaux, et qui mesuraient 2,50 m de 
hauteur sur 1,50 m de largeur. 

On travaillait à déblayer ces 
galeries ; on y découvrait de 
splendides mosaïques qui avaient 
dû orner des maisons somptueuses. 
En considérant de près ces mosaï­
ques, j'évoquais le souvenir des 
esclaves de l'antiquité qui devaient 
passer des journées entières cour­
bés sur leurs genoux pour ajuster et 
polir ces petites pierres et en aspirer 
les poussières. Il devait en résulter 
fatalement dos maladies des orga­
nes respiratoires qui devaient les 
rendre apathiques, les faire traiter 
de paresseux et bétonner peut-être 
par des surveillants plus paresseux 
qu'eux mais qui préféraient le 
métier de bourreau à celui de 
travailleur. 

Ces antiquités démontrent qu'en 
tout temps les masses ont été 

sacrifiées pour entretenir le luxe des 
oisifs ; c'est ce que nos savants 
appellent la civilisation. 

En s'élevant sur la route du Sig, on 
rencontre une tribu d'Arabes qui 
habitent d'anciennes ruines dissimu­
lées dans les figuiers de Barbarie. J e 
fus frappé de la belle physionomie de 
ces Arabes presque tous hommes de 
cinq pieds six pouces ; ils ont la peau 
blanche et l'air imposant. On voyait 
du premier coup d'œil qu'ils n'a­
vaient pas fabriqué de mosaïques. Ils 
s'adonnent à l'agriculture, à l'élevage 
du bétail. J e conversai avec eux, en 
français qu'ils parlent couramment. 
Ces pasteurs ont l'intelligence infini­
ment plus déve loppée que nos 
campagnards. 

Depuis six semaines, nous cam­
pions sous des tentes à Arzeu. Le 
génie s'occupait de tracer remplace 
ment de nos maisons ; les géomètres 
marquaient les limites des jardins et 
des terrains de grande culture ; en 
attendant nous n'avions rien à faire. 

(à suivre) 
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LES DECLARATIONS DE 
Norodom SIHANOUK 

A CHACUN SON HEURE 

«Nous avons invité la Chine 
à envoyer un ambassadeur, à 
demeure, à Phnom-Penh. Et 
quel est le second ambassa 
deur que nous avons invité à 
venir à Phnom-Penh, c'est 
l'ambassadeur du Nord-Viet­
nam. Ça veut tout dire. Ça 
veut dire que nos relations 
sont excellentes. Ça veut dire 
que le Vietnam nous respec­
te. 

Le troisième ambassadeur, 
sera l'ambassadeur de la Ré­
publique Démocratique de 
Corée, et le quatrième sera 
l'ambassadeur du Sud-Viet­
nam. Et notre programme de 
1975, en ce qui concerne l'ins­
tallation des ambassades, se 
termine là. Ce sont nos meil­
leurs amis... 

Après il faudra penser à nos 
autres amis qui nous ont 
soutenus depuis le début de 
notre lutte, les pays comme 
l'Algérie, la Yougoslavie, la 
Roumanie. l'Albanie et 35 au­
tres pays. Ils seront les bien­
venus chez nous, au fur et à 
mesure que nous pourrons 
nous occuper du ravitaille­
ment de leur ambassade, que 
nous pourrons trouver du per­
sonnel pour leur ambassade... 

Pour nous, U n'y a pas de 

super-puissance, de moyenne 
puissance, de petite puissan­
ce, U n'y a que les amis de la 
première heure, de la deuxiè­
me heure, de la troisième 
heure. Il y a un protocole, un 
ordre de préséance, non pas 
selon la puissance des pays 
mais selon le soutien, la date 
du soutien qu'ils nous ont 
apporté..._ 

Je vous ai dit que les Rus­
ses étaient les amis de la 
vingt troisième heure, les 
américains, amis de la vingt 
cinquième heure, eh bien ils 
auront leur tour : nous les 
recevrons volontiers dans 
Phnom Penh, meis è la vingt 
deuxième heure. 

NOUS N'AVONS PAS BESOIN 
DE LA FRANCE 

«Nous ne faisons plus de 
francophonie. Nous sommes 

pour la khmèrisation de la 
culture. Il y aura des écoles de 

langues étrangères où seront 
enseignés le français aussi 
bien que l'anglais, le chinois, le 
vietnamien, pour les candidats 
diplomates et techniciens. On 
jour, nous aurons peut-être 
besoin de quelques profes­
seurs français pour notre éco­
le, meis c'est tout. 

Pour le commerce, il est très 
probable que nous nous tour­
nerons de préférence vers ta 
France pour acheter les ma­
chines dont nous avons besoin 
et que nous ne pouvons enco­
re fabriquer nous-mêmes (...) 
car nous devons avancer dans 
la voie de la modernisation. 

Si on ne met pas en avant le 
prétendu «contentieux» entre 
les deux pays, ça ira. Mais, si 
l'on ressuscitait ce fantôme. 

Le vrai pouvoir, il est détenu par ceux qui ont pris les armi 

alors nous ne serions pas près 
de normaliser les relations. 

Je pense surtout aux planta­
tions. Pendant la guerre, nous 
avons fait passer des circulai­
res aux français intéressés et 
aux autres étrangers ayant 
investi chez nous, pour leur 
dire que si leur gouvernement 
continuait à être avec Lon Nol, 
ot eux-mêmes continuaient à 
commercer avec Lon Nol, 
nous serions obligés de natio­
naliser les biens de ces étran­
gers sans indemnités. Nous 
avons appliqué cette règle. 
(. . .) 

Nous n'avons pas besoin de 
la France mais la France pour­
rait bien avoir besoin de nous, 
comme elle a besoin de beau­
coup d'amis dans le Tiers-
Monde. Nous avons choisi de 
compter sur nos propres for­
ces et comme nous avons 
battu les américains, nous 
sommes sûrs de nous-mé 
mes . 

Nous venons à la France 
parce que nous l'eimons. mais 
il ne faut pas que les milieux 
financiers, des milieux colo­
nialistes croient que nous ve­
nons pour lui demander quel 
que chose. Nous n 'avons rien à 
lui demander, mais si on nous 
demande ce qui nous appar 
tient - les plantations nous 
appartiennent -, alors ça n'irait 
pas. » 

dans les quartiers populaires et les 
camps de réfugies au LIBAN [ "rr nage de 

GAY 

Peu avant d'arriver à la ville de 
Sour. située à une trentaine de 
kilomètres de la Palestine, la route 
qui longe la côte libanaise depuis 
Beyrouth, franchit le fleuve Litani, 
par le pont de Casmieh. A cet 
endroit, un maigre barrage de l'ar­
mée libanaise contrôle les véhicules 
et donne aux étrangers un laisser-
passer provisoire en échange de leur 
passeport. Le Sud-Liban commence 
à Saïda, mais c'est vraiment ici que 
l'on entre dans la zone où la guerre 
contre les villages libanais et les 
camps de réfugiés Palestiniens est 
permanente. Il est.[are qu'un jour 
passe ici sans qu'on ait vu les 
bombardiers israéliens attaquer un 
camp, tandis que montent aussitôt 
dans le ciel les longues trainées 
noires des fusées S A M 7 de la 
Résistance Palestinienne. 

Rachidieh, 10 000 habitants. C'esl 
aujourd'hui le camp de réfugiés le 
plus attaqué de tout le Liban depuis 
que Nabatieh a été rasé, l'année 

' passée. Dans ce camp et les camps 
vois ins , tels Bord j -e l -Chamal i , la 
Résistance a considérablement ren­
forcé son potentiel de défense; ses 
canons à longue portée lui permet­
tent de tenir plus faci lement à 
distance les vedettes israéliennes du 
type «vedettes de Cherbourg» qui 
lancent leurs obus français et leurs 

obus incendiaires américains de 
75 mm. 
La DCA palestienne multiplie les 
pertes de l'aviation israélienne qui. 
fréquemment* lance des bombes de 
750 kg et même 2.5 tonnes, certaines 
à retardement, sur la population. 

Ces derniers mois, notamment sur 
la partie orientale de Rachidieh, face 
à la mer, des bombes anti-per­
sonnelles, identiques â celles utilisées 
en lndo_hir".. -•• * * - j - ' . 
familles entières, palestiniennes- et 
libanaises, en libérant au sol des 
milliers d'éclats d'acier, lorsqu'elles 
explosent . C'ost aussi depuis la 
Palestine occupée que les Israéliens 

bombardent avec leurs tusees soi-soi 
et les canons de 155. 

La force de la riposte palestienne 
amène les sionistes, depuis quelques 
temps, à développer des actions 
d'infiltration, surtout la nuit : des 
commandos se déplaçant dans des 
petites embarcations déposent des 
mines , des hommes-grenoui l les 
étranglent par surprise des Palesti­
niens et des Libanais se trouvant sur 
la plage. Fin .août, a Sour, dans une 
famille palestinienne, nous avons 
rencontré Hussam («Epée» en fran­
çais), 12 ans : il nous a parlé de son 
cousin âgé de 5 ans, actuellement 
hospitalisé et qui, 1 mois plus tôt, 
chez lui â Rachidieh. a eu le bras droit 
complètement arraché par un com­
mando sioniste. «Comme ça, il n'ira 
pas avec les fedayin», déclara, 
devant les parents horrifiés, un mem­
bre du commando venu de la mer et 
infiltré è la faveur de la nuit. 

Aussi, la nuit, le contrôle par la 
Résistance et les forces populaires 
libanaises est rigoureux au sud. Et 
l'étranger qui se retrouve le soir â 
chercher un taxi pour Beyrouth sur la 
place de Sour a beaucoup de 
chances d'être transporté |usqu'â 
une base proche pour vérification ; 
les chauffeurs de taxi sont souvent 
aussi fedayin. Les infiltrations sont 
limitées par la plus grande fréquence 
des patrouilles de la milice populaire. 
Celle-ci. â Rachidieh. a également 
construit d'efficaces abris anti aé­
riens. Les abris neufs que nous avons 
visités, faits de béton armé et munis 
d'électricité, peuvent abriter la plus 
grande partie des réfugiés du camp. 

«Les Palestiniens, qu'est-ce-que 
• .i .'.liai: Golda Meir. Le 

génocide du peuple palestinien est le 
but avoué des sionistes. Mais, ce 
n'est pas leur seul objectif lorsqu'ils 
bombardent le sud. La destruction de 
villages libanais entiers comme Kfar 
chouba (au sud-ouestl, les enlève­
ments de paysans libanais, sous 
prétexte qu'ils aident la Résistance, 

LA GUERRE POPULAIRE AU LIBAN 

les empiétements sur le sol libanais 
où les sionistes ont construit une 
route frontalière, les mesures d'inti­
midation avec le survol permanent de 
la région {«11 h 45. c'est l'heure du 
bang quotidien des avions israéliens 
au dessus de nous» nous dit un 
paysan libanais de Nabatiehl. ce sont 
autant de moyens pour pousser la 
population a évacuer le sud. 

Les sionistes n'ont jamais caché 
que dans leurs plans annexionnistes 
d'un grand «Israël», s'étendant du Nil 
à l'Euphrate, ils englobaient aussi le 
Sud Liban, terre fertile, réputée no­
tamment pour ses vergers et ses 
bois. Les sionistes envisagent de -
faire diriger l'eau des rivières du Sud-
Liban ; Litani, Habani, Zarhani, vers 
la Palestine qu'ils occupent. 

Liquider la Résistance au sud, 
vider cette région de ses habitants, 
cela s'inscrit dans la perspective de la 
5' guerre israélo-arabe en prépara­
tion. «Ce â quoi nous nous atten­
dons, nous a dit Salman. respon­
sable des questions africaines au 
département politique de l'OLP, c'est 
que uans /&> iiuis années à venii 

correspondant è la durée de l'accord 
sur le Sinai • Israël va lancer une 
guerre-éclair de quelques fours con­
tre les pays arabes. Parce que 
l'accord empêche l'Egypte de pren­
dre l'initiative comme en octobre 73, 
Israël pourra se permettre de lancer 
une telle guerre. Si Israël attaque la 
Syrie. l'Egypte ne pourra pas rester 
les bras croisés mais, elle sera prise 
de court par la guerre-éclair. Pour 
faire la guerre, d'abord contre la 
Syrie. Israèl aura deux possibilités : 
soit attaquer à travers le nord de la 
Jordanie, soit attaquer à travers le 
Sud-Liban, ou bien les deux à la fois 
pour prendre fa Syrie en tenailles». 

Le Sud-Liban est donc appelé à 
devenir un champ de bataille essen­
tiel dans l'affrontement israélo-arabe. 

Dans ces conditions, la lutte de 
plus d'un demi-million d'habitants - la 
lutte de la paysannerie du sud - pour 
s'accrocher â sa terre, malgré l'agres­
sion, est d'une grande portée pour 
l'avenir de la région. 

(à suivre! 

en bref 

PROVOCATION FRANQUISTE 
MOBILISONS-NOUS ! 

Quinze jours à peine après l'assas-
siant de nos cinq camarades, alors 
que Franco renforce son appareil 
policier, alors que dans toute l'Es­
pagne le peuple manifeste dans la 
rue, malgré la loi d'exception, sa 
haine pour le régime installé sur les 
cadavres de milliers de fils du peuple 
d'Espagne, è ce moment les appren­
tis nazis du PFN prétendent tenir une 
manifestation de soutien à Franco, 
lundi 13 octobre à 18 h 30, p'ace de 
l'Europe. 

Le gouvernement qui a prétendu 
prendre des positions humanitaires, 
se désolidarisant de Franco, laisse se 
tenir cette manifestation provocatri­
ce. Les anti-franquistes sauront faire 
face à cette provocation. 

VIBRANT MEETING 
ANTI FRANOUISTF 
A LYON 

Vendredi 10 octobre, é l'appel du 
FRAP, 700 personnes faisaient salle 
comble à la mairie du 6°. Le cama­
rade du CERAP qui présidait devait 
d'abord donner la parole aux organi­
sations qui participaient au meeting 
Après une intervention de l'OCGOP 
analysant la situation en Espagne, 
un camarade du PCR (ml) exalta la 
solidarité combatante qui unît tou­
jours notre peuple et les peuples 
d'Espagne. Il fut chaleureusement 
applaudi. Les CFI apportèrent leur 
soutien. Un lycéen de la Martinière-
Duchère fit le récit de l'initiative prise 
dans son lycée pour l'Espagne. Un 
camarade de l'UCJR apporta le sou­
tien des jeunes révolutionnaires. Ma-
ria-Luz Fernande*, évadée des pri­
sons de Franco, apporta son témoi­
gnage, exprimant la volonté inabran-
lable des prisonniers d'abattre le 
fascisme. Un ami de la famille de 
Txiki, témoin direct de la mobilisation 
populaire qui eut lieu au Pays Bas­
que, lors de son arrestation, puis de 
sa condamnation, fit le récit de ce 
qu'il avait vécu dans le village du 
camarade assassiné. 

Plusieurs messages de soutien fu­
rent lus à la tribune, dont celui du 
Front de Libération de la Catalogne, 
Irère d'armes du FRAP et de l'ETA 
dans la lutte anti-fasciste, ceux du 
PCPml et du PCR chilien : le peuple 
chilien tire les leçons de l'illusion 
révisionniste sur la «voie pacifique». 

Une camarade du FRAP s'expri-
mant longuement dans sa langue fut 
écoutée par tous avec une attention 
égale. A plusieurs reprises, elle fut 
interrompue par les mots d'ordre 
scandés dans la salle. Son interven­
tion ardente multipliait la haine de 
Franco, ridiculisait les positions révi­
sionnistes, soulevant l'enthousiasme 
des Espagnols présents. Parmi eux 
de nombreux vétérans de la guerre 
civile. L'un d'entre eux vient sponta­
nément exprimer à la tribune le 
soutien de l'ancienne génération anti­
fasciste à la nouvelle. 

Fuente Hita. poète espagnol réfu­
gié, lut un poème a la gloire des 
derniers martyrs. 

Ce meeting, très militant, devait se 
terminer par un tour de chant de la 
chanteuse Christiane Onol 


